LE SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE

ET LA LIBERATION CONDITIONNELLE (COMPARER).

Comparer le but et les conditions d'octroi du sursis avec mise à l'épreuve et de la libération condiutionnelle. Définir leurs régimes d'applications et leurs effets.

Introduction:

La qualité de vie en régime démocratique dépend du respect des libertés individuelles, du maintien d'une certaine égalité sociale face aux droits et aux obligations, d'une juste sanction de l'indiscipline, mais aussi d'une faculté de pardon entre les citoyens.


Le législateur désireux de faciliter le reclassement des condamnés et d'éviter leur isolement social, met à la disposition des juges en matière pénale, un éventail de possibilités allant de l'emprisonnement ferme à l'absence totale de peine

A cet effet, pour un équilibre entre sévérité nécessaire et humanitarisme utile, la loi BERANGER, institue dés 1891, et sans cesse remaniée, offre aujourd'hui deux aspects différents que

sont le sursis avec mise à l'épreuve et la libération conditionnelle.


Il apparaît opportun, après avoir comparer le but et les conditions d'octroi de ses deux institutions, d'en définir leurs régimes d'applications et leurs effets.

PLAN :   1ère Partie:  

DEFINITION. 

LE SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE: Suspension conditionnelle de la peine assortie de mesure de contrôle, d'aide et d'obligations diverses destinées au relèvement du délinquant.

LA LIBERATION CONDITIONNELLE: Mesure de confiance accordée au condamné qui ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté, présente des gages sérieux de réadaptation sociale.

BUT 

LE SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE: Destiné à aider au relèvement du délinquant (Loi BERANGER 1891).

LA LIBERATION CONDITIONNELLE: Récompenser le condamné qui présente des gages sérieux de réadaptation sociale.

Mettre à l'épreuve l'aptitude du condamné à se réadapter à la vie en société.

Prévenir la récidive par la menace d'exécution de la peine, en cas de rechute (Partie de la peine qui restait à subir

CONDITIONS D'OCTROI.

LE SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE: Ne peut s'appliquer qu'à une condamnation à une peine d'emprisonnement (prononcée pour 5 ans au plus) pour crime ou délit de droit commun.

Ni les contraventions, ni les peines d'amende ne peuvent être assorties du sursis avec mise à l'épreuve.

LA LIBERATION CONDITIONNELLE: 4 conditions:

-A la nature de la peine (Condamnation définitive).

-A l'exécution partielle de la peine. Peine temporaire (moitié de la peine) + si récidive les deux tiers de la peine. Réclusion criminelle    à perpétuité (15 ans de la peine).

-Au comportement du condamné: 

-Aux moyens d'existence du condamné: Certificat d'hébergement et de travail.

JURIDICTIONS OU AUTORITES ACCORDANT LA LIBERATION CONDITIONNELLE.

LE SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE: Cour d'Assises, tribunal correctionnel et des forces armées. Durée 18 mois à 3 ans.

LA LIBERATION CONDITIONNELLE: J.A.P.(- 5 ans) ou ministre de la justice (+ 5 ans).

   2 - REGIME D'APPLICATION ET EFFETS.

MESURES DE CONTROLE:

SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE:

-Répondre aux convocations du J.A.P.

-Se soumettre au contrôle.

-Justifier des motifs de changement (emploi et résidence).

-Renseigner sur moyens d'existence

-Prévenir de tous les déplacements supérieur à 15 jours.

-Déplacements à l'étranger après accord du juge.

LIBERATION CONDITIONNELLE:

-Résider obligatoirement au lieu fixé par la décision de remise en liberté.

-Répondre aux convocations du J.A.P ou de l'agent du comité de probation et d'assistance aux libérés.

-Recevoir les visites de cet agent, lui communiquer les renseignements qui permettent de contrôler les moyens d'existence.

MESURES D'AIDE:

SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE  &  LIBERATION CONDITIONNELLE

-Aide morale et matérielle apportées par le comité de probation et d'assistance aux libérés.

-Faciliter: 
Le reclassement social.

La réadaptation familiale.

La réinsertion professionnelle. 

OBLIGATIONS PARTICULIERES:

SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE  &  LIBERATION CONDITIONNELLE

-Avoir une activité professionnelle

-Etablir une résidence dans un certain lieu déterminé.

-Contribuer aux charges familiales.

-Réparer le préjudice causé par l'infraction.

-Ne pas conduire certains véhicules.

-Ne pas fréquenter certains lieux.

-Ne pas engager de paris.

-Fréquentations douteuses

-Recevoir et héberger certaines personnes

-Ne pas détenir ou porter d'arme.

CONCLUSION:


Les objectifs visés par le législateur à travers le sursis avec mise à l'épreuve et à la libération conditionnelle sont très voisins: amender, éviter la rechute, faciliter le reclassement social. Les conditions d'octroi sont très différentes puisque la situation des intéressés n'est pas la même sur le plan pénitentiaire. Les mesures et obligations imposées pour l'application sont très voisins puisque toutes sont axées sur le contrôle et l'appui moral et matériel du condamné. Le non respect des ces mesures ramène les deux bénéficiaires au même point: incarcération et exécution de la peine. Si le double caractère d'intimidation et d'amendement se retrouve dans ces deux institutions, il faut noter que la première permet une individualisation de la peine plus poussée tandis que la seconde doit être considérée comme la dernière phase du système progressif de mise à l'épreuve du condamné dans le régime pénitentiaire moderne.


Espérons que les difficultés matérielles et budgétaires sur lesquelles se heurtent ceux qui doivent contrôler la réinsertion sociale du délinquant ne conduisent pas ce dernier, moins bien suivi dans son milieu ambiant, à mettre en échec la défense de la société et la pensée du législateur dans son effort de resocialisation.

